
COUPES (article L 124-6 du code forestier)

1/Pour  les  forêts  de  plus  de  25 hectares,  soumises  à  l’obligation d’un  plan simple  de
gestion

 Si     le     propriétaire     possède     un     plan     simple     de     gestion  
- Les coupes y sont autorisées dans le respect de l’échéancier approuvé avec une

amplitude de + ou– 4ans.
- Les coupes relevant d’une urgence (chablis1, dépérissements, etc.) peuvent être

effectuées par simple déclaration préalable auprès du CRPF.
- Les coupes non prévues ou ne relevant pas d’une urgence, relèvent elles aussi d’une

simple déclaration préalable auprès du CRPF.

 Si     le     propriétaire     ne     possède     pas     de     plan     simple     de     gestion  
Il est placé sous le régime spécial d’autorisation administrative de coupes (RSAC)
- Dans  ce  cadre,  les  coupes  relèvent  d’une  autorisation  auprès  du  préfet  de

département.

2/ Pour les autres forêts de moins de 25 hectares
 Si les coupes déclarées sont conformes aux bonnes pratiques sylvicoles : pas de formalités

particulières (certification).
 Si la coupe concerne plus de 50% du volume de la futaie :  elle relève d’une

autorisation auprès du préfet de département.
 Si la coupe concerne moins de 50% du volume de la futaie : elle ne relève d’aucune

formalité.

Même si une coupe ne relève pas d’une autorisation préalable au titre du code forestier, l’exploitant
forestier est néanmoins tenu :

  de procéder à son affichage avant le commencement des travaux
  d’en faire une déclaration auprès de la mairie
  d’obtenir une autorisation de circuler pour les grumiers et autres engins forestiers.

L’occasion pour la collectivité de procéder à un état des lieux en amont de tous travaux afin de se
protéger d’éventuelles dégradations.

Il est facile de constater à quel point la réglementation sur les coupes rases amène à un simple état
déclaratif d’où son côté aléatoire et subjectif. 
Quant aux coupes rases de taillis, elles ne sont quasiment jamais réglementées. Elles le sont d’autant
moins, lorsque les taillis ont préalablement été déclarés comme des peuplements « dépérissant ».

1 Un chablis est un arbre tombé sans intervention humaine.
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DÉFRICHEMENT (ARTICLE L.341-1 du code forestier)

➢ Un défrichement se définit comme une opération volontaire ou involontaire, ayant pour objet
de détruire un état boisé et de mettre fin à sa destination forestière.

 À noter  que  la  destruction accidentelle  ou  volontaire  d’un  boisement,  à  l’exemple  d’un
incendie, ne fait pas disparaître la destination forestière d’un terrain et qu’à ce titre, il reste
soumis aux dispositions du code forestier.

 Un  défrichement  effectué  préalablement  à  un  reboisement  (même  s’il  y  a  changement
d’essences) ne nécessite pas d’autorisation au regard de la réglementation, au motif qu’il n’y
a pas de changement de nature du sol. À condition que le reboisement soit concomitant au
défrichement !

➢ Un défrichement peut être qualifié de direct ou indirect.
  Direct lorsqu’il est la conséquence d’un engin de type bulldozer ou pelle mécanique, avec un

effet immédiat et irréversible.
 Indirect lorsqu’il est la conséquence d’une action qui, à court, moyen ou long terme est de

nature à mettre fin à un état boisé. Exemples : le pacage intensif d’animaux domestiques
dans les bois, les parcs d’élevage de gibiers, les coupes sans possibilités de repousses ou les
bois transformés en parcs d’agréments, etc.

Le défaut d’autorisation de défrichement constitue un délit passible du tribunal correctionnel.

Ne surtout pas confondre coupes rases et défrichements !

DÉBROUSSAILLEMENT (Article  L 131-10 à L 131-16 du code forestier)

L’obligation de débroussaillement et le maintien en état débroussaillé s’applique sur les terrains à 
moins de 200 mètres des bois et forêts, notamment

✔ Aux abords des constructions et autres installations sur une profondeur de 50
mètres, distance qui peut être portée à 100 mètres par le maire des communes concernées.
Dans  ce  cas  les  travaux  incombent  aux  propriétaires  des  maisons,  ceux-là  mêmes  qui
génèrent le risque.
✔ Aux abords des voies privées, donnant accès à des constructions dans une
profondeur de 10 mètres de part et d’autre. Là encore, les travaux de débroussaillement
incombent aux propriétaires des maisons.
✔ Sur  les  terrains  boisés,  classés  constructibles  au plan local  d’urbanisme approuvé.
Dans ce  cas,  les travaux de  débroussaillement  incombent  aux  propriétaires  des  terrains,
même en l’absence de construction.

Le  débroussaillement,  autrement  nommé  débroussaillage,  est  rendu  obligatoire  dans  les  zones
considérées comme sensibles. Il a pour objet de limiter les risques de propagation d’incendie dans les
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zones exposées et ce dans les deux sens ! Des bois vers ces zones ou de ces zones en direction des
bois, ce qui est le cas le plus fréquent. 
Il consiste à réduire la présence de broussailles ou de matières végétales au sol. 

La mise en place de cette réglementation et son application, relèvent de l’autorité des élus locaux,
notamment  des  maires  qui  sont  en  charge  de  la  sécurité  des  personnes  et  des  biens  sur  leur
commune.

À noter que pour prévenir ces risques,  le département de la  Dordogne s’est doté de deux outils,
lesquels ont été approuvés et  cosignés par l’ensemble des partenaires que comptent l’état et les
collectivités. 

 Un atlas risque feux de forêts :
Il permet d’appréhender les risques en fonction des différents secteurs du départements au
regard des aléas (population, massifs forestiers, aménagements, etc.)

 Une charte de constructibilité en milieux naturels agricoles et forestiers :
Un guide des bonnes pratiques en matière d’aménagement du territoire et de respect des
règles environnementales (urbanisation, tourisme, etc.).

RIPISYLVE

La ripisylve est constituée par l’ensemble des formations boisées, buissonnantes ou herbacées que
l’on peut trouver sur les rives ou abords d’un cours d’eau. Elles sont généralement de type linéaire
avec des largeurs n’excédant pas quelques dizaines de mètres.

Le propriétaire riverain d’un cours d’eau est responsable de l’entretien et du maintien en état de la
rive (art. L 215-14 du code de l’environnement) et de ce fait :

• Il doit élaguer et recéper2 la végétation arborée.

• Il doit procéder à l’enlèvement des embâcles (éléments emportés par les eaux et bloqués
dans le lit de la rivière pouvant entraîner une perturbation du passage de l’eau) et/ ou des
débris afin de maintenir l’écoulement naturel des eaux.

• Il doit assurer la bonne tenue des berges pour une libre circulation des eaux.

La ripisylve a de multiples rôles parmi lesquels :

  la régulation de la température des eaux,

  la dépollution,

  la protection des berges et le maintien des équilibres du cours d’eau. 

Elle  constitue  une zone  de  rupture  dans les  paysages,  au  même titre  que la  haie  bocagère ou  le
bosquet, aussi est-elle une zone d’habitat privilégiée pour de nombreuses espèces. Constituant souvent
une zone de transition entre plusieurs écosystèmes, elle est de ce fait très appréciée (selon les régions)
par le martin pêcheur, la loutre ou le castor. Les eaux fraîches que l’on trouve sous son couvert en font
des zones de reproductions idéales, pour de nombreux poissons ou amphibiens.

2 Recéper : Supprimer la majeure partie du système aérien de certains arbres ou arbustes après leurs premières pousses, en ne conservant 
que les branches charpentières, afin de donner plus de vigueur au sujet. 
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Même si les ripisylves ne sont pas formellement protégées dans la loi,  il  existe une panoplie de
dispositions utilisables dans les différents documents d’urbanisme (Cartes communales, PLU, SCOT,
etc.)  qui  permettent  de  les  identifier  en  tant  qu’espace  à  protéger  et  de  proscrire  certaines
techniques, parmi lesquelles : 

 les coupes à blanc

  les entretiens à l’épareuse3

 les désherbages chimiques. 

3 Épareuse : machine qui coupe les buissons et l'herbe au bord des routes ou qui est utilisée dans le cadre de travaux agricoles 
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